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RAPPORT 


FAIT 


par  Y I M A R , 

Députa  de  la  Seine  - Inférieure , 

**  / 


Sur  la  réfohttion  du  2.4  thermidor  an  6 9 portant  êta - 
bliffement  de  trois  nouveaux  fuhjlituts  du  commijjaire 
du  Directoire  exécutif  près  le  tribunal  de  cajjatioiu 


Séance  du  29  fru&idor  an  6. 


I\-  EPRÉSENTAN5  BU  PEUPLE, 

Le  commiflaire  du  Direéfcoire  exécutif  près  le  tribunal  de 
caffation  navoit  dans  l’origine  que  deux  fubftituts, 

La  loi  du  2 brumaire  an  4 loi  en  a donné  un  troisième. 
Il  en  a été  inftitué  un  quatrième  par  celle  du  12  ven- 
démiaire dernier. 

Le  Coiîfeii  des  Cinq-Cents  a penfé  que  le  nombre  de 
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ces  fonctionnaires  cft  encore  mfuflifafit , & qu’il  et  indifpeü- 
fable  de  le  porter  â sept  pour  accélérer  la  décijïon  des  affaires 
qui  s’accumulent  faqs  celle. 

Provoquée  par  les  inftances  réitérées  du  commiffaire  ÔC 
de  fes  fu  b futurs , fuccombant  fous  le  poids  d’un  travail 
excellif , par  le  vœu  formellement  exprimé  du  tribunal , donc 
la  marche  elt  entravée,  par  un  meffage  du  Directoire  exé- 
cutif j convaincu  de  la  néceflité  de  cette  mefure  , la  réfolu- 
tien  du  b 4 thermidor  devoir  être  prife,  comme  elle  l’a  été, 
dans  la  forme  d'urgence . 

La  juftice  n’eft-elle  pas  en  effet  un  des  befoins  les 
plus  pre flans  de  la  fociété  ? 

N’eft-elle  pas  la  première  dette  du  gouvernement  ? 

Et  le  Corps  législatif  ne  doit-il  pas  fe  hâter  d’applanir  tous 
les  obftacies  qui  en  retardent  le  cours  dans  le  tribunal  fu- 
prême? 

La  commiilion  à laquelle  vous  avez  confié  l’examen  de 
îa  réfolution,  et  d avis  que  vous  pouvez  adopter  les  motifs 
de  la  déclaration  d'urgence  qui  la  précède. 

Les  voici  : 

« Confidérant  qu’il  eft  inflant  d’adopter  des  mefures  efh- 
s»  caces  pour  accélérer  la  décifion  des  affaires  multipliées 
» pendantes  an  tfibuhaî  de  caflation  , 

« Déclare  qu’il  y a urgence  ». 

Légiflateurs,  lorfque  lesçirconftancesoù  fe  trouve  îa  Répu- 
blique commandent  la  plus  févère  économie  , il  feroit  in- 
conféquent  ôc  funefte  de  créer  de  nouvelles  dépenfes  fans 
une  évidente  utilité  , fans  une  néceflité  abfolue. 

Mais  quand  la  République  a dés  ennemis  extérieurs  dont 
elle  doit  contenir  les  uns  & combattre  les  autres,  quand  il 
lui  importe  plus  ique  jamais  de  maintenir  dans  fon  fein  le 
bon  ordre  , la  paix  ôc  la  fureté  publique  , ne  feroit- il  pas 
impolitique  ôc  dangereux  de  fe,  livrer  aux  impulfions  d’une 
aveugle  parcimonie  ?; 

Il  ny  a point  à balancer. 

•Si  là  néceflité  d augmenter  le  nombre  des  fubftitüts  dans 


le  tribunal  de  caffation  n’eft  pas  démontrée , vbiîs  (ievesfc 
refufer  votre  füffragë  à la  réfutation; 

Vous  i 'approuverez  , fi  le  cours  de  là  jüftîce  eft  entrave  ^ 
Ft  ce  défordrè  n’exifte  que  parce  que  le  nombre  aéhiel  des 
lubftituts  eft  iüluffîfâni  , s’il  eft:  mdifpenfible  d’dn  inftituer 
trois  encore  pour  le  faire  cefler. 

Rcpréientans  du  penple  y les1  devoirs  Ôc  les  travaux  dû 
tommülake  Ôc  des  fubftums  fe  mef urent  néceffairement  fur 
i importai!  ce  ôc  l’étendue  des  attributions  du  tribunal  de 
cà'flation,  puifqu’ils  doivent  concourir  à tous  les  jugement 
par  leurs  réquiimons,  précédées  d’un  examen  approfondi  dé 
chaque  affaire. 

Et  fans  doute  il  eft  évidemment  néceffaire  de  propos 
ti on n et  le  nombre  de  ces  magiftrats  au  nombre  & à là 
gravité  des  affaires  qui  abondênt  dans  ce  tribunal  unique 
de  tous  les  points  du  territoire  français. 

Il  prononcé  far  toutes  lés  demandés  en  cafTatidn  contré 
les  jugemens  rendus  en  dernier  reifbrt  5 

Et  par  les  tribunaux  civils. 

Et  par  les  tribunaux  criminels , 

Et  par  les  tribunaux  correctionnels  , 1 

Et  par  les  tribunaux  de  fimplé  police; 

Il  juge., 

Les  demandes  de  renvoi  d’un  tribunal  à iiïi  âutri  f 
pour  caufe  de  fufpicion  légitime  ; 

Les  conflits  de  jurifdicbions; 

Les  réglemens  de  juges  ; 

Les  demandes  de  prife  à partie  contre  un  tribunal 
entier. 

Il  âmiullé, 

Toutes  les  procédures  dans  lefquelies  les  formes  ont  été 
Violées; 

Tous  les  jugemens  qui  contiennent  ùrie  cohtraventidü 
expreffe  au  texte  de  la  loi. 

Les  fonéfions  de  ce  tribunal,  établi  pour  fervir  dé  ré» 
gulàteul"  à tou  J les  autres,  pour  les  ramener  dans  le  fëntiel 
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de  îa  loi , lorfqu’ils  s’en  écarcent  par  des  déviations  invo* 
îontanes  ou  par  des  écarts  médités , font  aufli  vaftes  qu’iiri- 
por  tantes;  Il  a été  reconnu  que  , pour  le  mettre  en  état 
de  les  remplir,  il  étoit  nécdjâûô  de  déroger  à Ion  orga- 
nifanon  primitive. 

Il  ivétoit  divifé  qu’en  trois  fcéiions  : il  en  a été  formé 


une  quatrième 
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La  loi  du  12  vendémiaire  dernier  porte:  « Le  tribunal 
3>  tie  caffation  eiî  ’atuonfé  à former  , temporairement  , 
33  chaque  fois  8c  auill  long  - temps  qu’il  fera  néceifaire , 
>9  une  quatrième  feârion , à l’effèt  de  juger  les  affaires  cri- 
» minelles  ou  civiles  arriérées,  ou  qui  peur  r oient  refter  en 
x>  retard  à l’avenir.  »? 

C’eil  par  cette  loi  qu’un  quatrième  fubfticnt  a été  donné 
au  commi flaire. 

Le  recours  en  caffation  efi:  un  moyen  extrême  : le  fuccès 
même  coure  cher  en  matière  civile. 

Mais  la  complication  8c  robfcurité  des  lois , l’ignorance 
ou  la  partialité  des  tribunaux,  ne  rendent  que  trop  fouvent 
nécefïàire  cette  reflource  mineufe. 

On  fait  aufli  que  la  mauvaife  foi,  opiniâtre  8c  tput-à- 
la-fois  avide  8c  prodigue , ne  s’arrête  qu’aux  limites  qu’il 
lui  eft  impoffible  de  franchir. 

En  matière  criminelle,  le  coupable  , convaincu  même  à 
fes  propres  yeux,  épulfe  tous  les  expédions  pour  fufpendre 
la  peine  inévitable  de  fes  forfaits. 

La  mafle  des  affaires  a toujours  augmenté  fans  celle  au 
tribunal  de  caffation  depuis  fon  établi ffement  i c’effc  une 
vérité  mathématiquement  démontrée  par  la  corn  parai  loti 
des  états  qu'il  a ptéfentés,  de  fes  juge  me  ns , chaque  année  , 
au 'Corps  iégiflanf,  conformément  â l’aéfce  confUtutionnel. 

Je  fixe  le  réfui tat  de  quatre  de  ces  états. 

Dans  le  premier  , je  ne  vois  que  cinq  cent  cinquante - 
fept  jugemens  rendus  depuis  le  mois  d’avril  1791,  épo 
que  de  l'ipftallation  du  tribunal,  jufqu’au  premier  avril 
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Pen  trouve , dans  le  fécond  , dix  ■huit  cent  quarante» 
deux , depuis  le  premier  avril  1792,  ju (qu’au,  3o  mars  1798. 

Le  trentième  , qui  commence  au  premier  germinal  de 
l’an  3 8c  finit  au  3o  ventôfe  de  l’an  4 5 en  offre  deux 
mille  Jix  cent  foixantt-febçe* 

Le  quatrième  en  donne  quatre  mille  deux  cent  quarante» 
Jix  dans  l’interva-le  du  premier  germinal  de  i an  4 3o 
floréal  de  l'an  5. 

On  Annonce  qu'il  en  fera  bientôt  préfenté  un  cinquième  s’ 
8c  q*ü’il  fera  plus  confid érable  encore. 

Cette  multiplication  des  affaires  , au  tribunal  de  c a da- 
tion , a des  eau  fes  nombreufes  que  je  dois  vous  rappeler: 

i°.  Les  ré  vidons  autorifées  dans  beaucoup  de  procès  crimi- 
nels, qui  «voient  été  jugés  avant  le  régime  conflitu- 
tionnel  ; 

2,0.  L’abrogation  des  jugemens  rendus  révolutionnaire- 
ment  depuis  le  10  mars  .1793  jufqu’au  8 nivôfe  de  l’an  3 % 

Et  le  recours  en  eadation  des  individus  condamnés  de 
nouveau,  pour  les  mêmes  délits,  à des  peines  affiidrives 
ou  infamantes; 

3°.  La  faculté  accordée  aux  personnes  qui  avoîént  été 
incarcérées  cévolutionnairement , de  fe  pourvoir  , après  Fcx- 
— Jr-  délai , contre  les  jugemens  rendus  pendant 


piration  du 
' 


leur  détention  par  les  tribunaux  civils  ; 

4Q.  La  loi  qui  déc!  1 admiffibles  en  ca dation  tous  les 
actes  de  recours  a cl  reine  dans  un  temps  utile  a la  Con- 
vention nationale  8c  mentionnés  fur  les  regiftres  de  fes 
comités  ; 

3°.  L’abolition  de  l’arbitrage  forcé  dans  les  matières 
de  fuccefiions , 

Et  dans  toutes  les  autres  matières  ou  il  avoir  été  introduit; 
6°.  La  voie  de  la  caffation  déclarée  ouverte  contre  tous 
les  iuoemens  d’arbitrage  forcé  rendus  en  matière  de  biens 
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communaux  avant  le  premier  venaermaire  an  4 ; 
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Et  ce  chsîTip , déjà  fi  vafte,  de  difauTions  ardentes,  s'çft 
çpçore  agrandi; 

Par  la  violation  du  droit  des  gens  ad  la  part  du  gou- 
vernement britannique  ; 

Par  l’indirpenfable  nécefiité  des  repréfailles  de  la  part  dyt 
;qn vernemenr  Lançais  ; 


Par  1a  honteofe  prostitution  de  p r e fq  u c tous  les  pavillons 
neuves  au  commerce  frauduleux  de  nos  eiauemis,  qui  favent 
Racler  a leurs  fun cites  defîcins  les  peuples  memes  dont  ils 
prédirent  la  ruine  ; 

Par  la^  perndie  de  quelques  négocians  êc  navigateurs  fran- 
çais , qui , peur  un  peu  d argent  , fe  font  faits  les  proxénètes, 
des  çommerçans  ce  1 Angleterre  & les  complices  de  ion  gou- 
vernement * 

Peut-être  ayffi  par  la  cupidité  de  nos  armateurs  : 

Ec  recours  au  tribunal  de  çafiation  atitorifé  en  cette 
ipatiere  conrre  tes  oecuions  ou  pouvoir  exécutif  provi foire  ; 

9 * ^dmifiion  du  recours  en  matière  de  police  çorreétion- 
pelle  ; 

10-.  La  création  de  fix  mille  tribunaux  de  fimple  po- 
lice , dont  les  jugemens  font  fiifcepribles  de  recours  ,& 
font  toujours  nérilles  de  difficultés,  parce  qu’ils  touchent 

* la0^s  du  Pouvoir  êc  à f oubli  , pour  ne  pas'  dire  à Ifiano- 
jance  des  formes  ; & 

. 11  « ^ jS  rec°urs  contre  les  jugemens  rendus  dans  les  colo- 
paes,  recours  qui  n'a  lieu  que  depuis  le  régime  confiku- 
lionne!  ; 

_ £ms  fcuI$  de  Iois  & procès  que  la  dépréciation 
& Ja  chiite  du  papier-moenoîe  ont  fait  naître;  i 

l3°*  ff?  ldis  9ui  défendent  lmtrodcéHcn  de  la  vente  des 
marchand ifes  an  g [ai  les  ; 

E-  a un  cote  les  contraventions  favori  fées  par  la  f 
gn  gain . par  1 incïvîfme , par  les  travers  de  la  mode; 

, Y «neutre  coté  la  vigilance  ôç  l’aûive  fidélité  des  agens 
ia  régie  des  douanes  ; 

44°*  -t'éprit  de  parti  qui  domine  dans  beaucoup  de 


foif 
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tribunaux,  & qui  multiplie  les  irrégularités  , les  recours; 
les  demandes  en  réglement  de  juges , les  renvois  pour  1-ui* 

^ i5°.*  La  multiplicité  des  crimes  atroces  dont  le  fanatisme 
d’a.utant  plus  furieux  qu’il  cft  plus  comprime  , le  roya- 
lïfme  que  le  défefpoir  rend  plus  féroce  , & l’horrible  po- 
litique du  min.iftère  anglais , fouillent  chaque  jour  le  loi  de 

la  République  ; r x , 

ioQ.  La  pacification  ci^es  departemens  ne  lOuell,  eu  la 

guerre  civile  la  plus  afFreufe  a tau  taire  fi  long-temps  toutes 
les  lois  * 

170.  L'expulfion  des  Anglais  de  la  Corfe,  dont  les  re- 
lations judiciaires  avec  la  France  font  rétablies  depuis  que 
le  courage  Sc  la  fidélité  leur  ont  enleve  cette  conquête,  que 
la  corruption  & la  perfidie  leur  avoient  rendue  fi  facile  : 

180  Cette  glorieufe  augmentation  de  territoire  qui  ap- 
pelle plu  (leurs  millions  d hommes  a partager  les  bienfaits  <ae 

nos  inftitutions  Sc  de  nos  lois  •, 

Les  neuf  département  réunis  fourhiffent  fur  - tout  un 

arand  nombre  d affaires  civiles  <5e  criminelles . 

D lo0.  Enfin  cet  amas  bizarre  de  lois  hétérogènes  . & 
incohérentes,  dont  les  unes,  refies  barbares  d’un  régime 
anéanti  pour  jamais, 'font  incompatibles  avec  nos  mœurs, 
nos  infirmions  , & les  principes  dfiine  légifiation  répuDii- 
caine  ; dont  les  autres  , il  faut  l’avouer  , manquant  d eu- 
femble  ^ d’analogie  , de  précifion  , de  clarté,  ^cie  fiaDiine 
même  , ont  multiplié  les  procès  , au  lieu  d eu  tarir  la 

i^oii  rcê  9 

La  réalité  de  tant  de  caufes  fécondes  de  recours  n’efi 

Point  doute ufe  ; le  Corps  légifiatif  en  fut  convaincu,  lorl- 
qtfiii  auroriia  le  tribunal  de  caffation  a former  une  qua- 
trième Lebon  dans  fon  fein. 

La  plupart  de  ces  caufes  feront  éternelles  comme  la  Répu- 
blique. 'flp 

11  en  efl  pîufienrs  qui  doivent  avoir  un  terme  plus  ou 

moins  éloigné. 
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Il  faut  Tefpérer  suffi. 

Le  concours  des  cotnmlffions  militaires  avec  les  tribunaux 
criminels  purgera  le  fol  de  la  France  de  tous  les  brigands 
que  i Angleterre  y foudoie. 

Les  haines  allumées  par  l’efprk  de  parti  s’éteindront. 

La  pratique  de  nos  inftitutions  républicaines  fera  fuccéder 
a concorde,  la  bienveillance , l’amour  de  la  juftice  8c  de 
a p^ix,  aux  pallions  qui  divifent  les  familles  , fonlèvent  les. 
citoyens  les  uns  contre  les  autres  , & troublent  i ordre  fo- 

Ciai. 

Notre  îegiflation  fe  perfectionnera. 

. code  civil,  attendu  avec  une  ü vive  8c  fi  jufte  impa- 
tience , viendra  combler  les  vœux  des  républicains. 

. ^ 03  triounaux  auront  plus  de  lumières  ou  moins  de  par- 
tialité. r 

Naii  quand  fe  reali  feront  ces  flatteufes  efpérances  ? 

En  attendant  ^ quatre  fedions  ne  fuffifent  point  dans  le 
tribunal  de  cafiation , maigre  le  zèle  de  tous  les  magiflrats 
qui  le  composent  maintenant  pour  expédier  toutes  les  affaires 

qui  s amoncelerit  mcefTamment.  Chaaue  mois  produit  un  ar- 
riéré. J 

Cette  malle  énorme  d airaires  va  môme  s'accroître  de  plus 
en  puis  par  la  reunion,  des  déparieniens  adriatiques  8c  de 
ceux  üe  la  rive  gauche  do  Rhin,  par  la  conquête  de  file  de 
iviaiteq,  ce  par  d autres  conquêtes  encore  plus  glorieu fes. 

Enii-n  la  grande  nation , fôre  de  triompher  toujours 
fes  ennemis,  ne  le  la  dé  point  de  leur  -offrir  la  paix.  ' 

La  paix  rampera  notre  indufine  S'  notre  commerce  • 
niât»  en  multipliant  les  traniaclious , elle  multipliera- auffi 
les  procès.  1 

Août  perfuade  donc  qu’une  quatrième  fedion  , fl  elle  ne. 
lu  bu  ffe  pas  toujours  , fera  du  moins  nécefiàire  long-temos 
encore  dans  , le  tribunal  de  calfation. 

J ai  dit  que  la  loi  du  12  vendémiaire  dernier , en  auto- 
îdant  la  formation  de  cette  quatrième  fe&i’on*  avoir  établi 
un  quatrième  fubftitut. 
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Bien  loin  que  ce  nouvel  ordre  de^cjiofes  ait  allégé  le 
fardeau  déjà  trop  pelant  du  commilfaire  èc  de  fes  collabo— 
lâteurs  , il  na  fait  que  le  rendre  de  plus  en  plus  infap- 
poitabie.  C eft  une  vérité  dont  la  démonftration  facile. 

Lorfque  le  tribunal  n'avoit  que  trois  levions  <5c  quatre 
comini  flaires  du  Direéhoire  executif,  il  juge  oit  communé— 
ment-  trois  cents  affaires  par  mois.  Ces  trois  cents  affaires, 
reparties  entre  les  quatre  commiflàires,  n’en  donnoient  que 
foixante-qtiinze  pour  chacun. 

Maintenant  que  le  tribunal  a quatre  ferions  & un  corn- 
mifïaire  de  plus,  il  juge  quatre  cents  affaires  par  mois j & 
ces  quatre  cents  afraires  , reparties  entre  cinq  coinmiffaires  , 
en  donnent  quatre-vingts  pour  chacun  d’eux. 

Le  nouvel  ordre  de  choies  , loin  de  foulager  ces  fonéhoii” 
narres,  les  a donc  grevés  de  plus  en  plus. 

Bg  con9oit'on  due  fhorpme  le  plus  favorifé  de  la  nature 
puif te  fupporter  long-temps  le  fardeau  d’un  travail  extraor- 
dinaire , & qui  n admet  point  d’intervalle  ? 

je  n ai  peut-être  pas  encore  fait  connoître  toute  l’étendue 
de  ce  pénible  travail , qui  n’eft  pas  concentré  dans  le  fervice 
de  l'audience. 

Le . cornai i îlaire  & les  fubfHtuts  rempliraient  bien  mal 
leurs : devoirs , fi,  même  dans  les  affaires  ordinaires-,  ils  par- 
loiént  au  hafard  Ôc  fans  préparation  , s’ils  prenaient  pour 
bafe  «5c  pour  règle  de  leurs  concluions  le  rapport  du  juge 
ôc  les  observations  des  parties  ou  de  leurs  défenfeurs. 

C eft  danS'i’examen  attentif  des  pièces  qu’ils  doivent  cher- 
cher «5c  qu  ils  cherchent  toujours  les  motifs  de  leurs  opinions 
caifonnées.  Soov- 
c]ui  a voient  éc 
partie? 


U vent  us  y trouvent  & iis  expofent  des  moyens 
:happé  à la  fagacité  du  rapporteur , êz  que  les 
ties  n avoient  pas  ap  perçu  s * ou,  qu’elles  a voient  négligés. 
Iis  fe.roi.ent  bien  coupables  s’ils  n’agi  fiaient  pas  ainli  dans 
les  mat- ères  criminelles  , où  le  plus  îouvent  il  ne  fe  pré- 
fente' perforine  pour  défendre  le  condamné. 

Dans-  les  affaires  civiles  même , ils  doivent  foutônir  ôz  plai— 
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dent  la  caiife  des  infortunés  qui  manquent  de  moyens  pour 
payer  des  défenfèurs.  C’eft  une  honte  *,  mais  pourquoi  le 
çhffimuler  ? Les  défenfeurs  vraiment  officieux  font,  très-rares, 
$c  les  indigens  font  nombreux. 

Les  affaires  civiles  , quoique  moins  intéreffantes  dans 
lordre  focial  que  les  matières  criminelles,  (ont  encore 
plus  pénibles  pour  les  com miliaires  ; car  iis  doivent  y faire, 
ils  y font  l’indication  & la  ietffure  des  articles  de  lois,  qu’il 
faut  çhoifir,  non-feulement  dans  les  nombreux  décrets  de 
îa  repréfentation  nationale  , mais  encore  dans  ce  chaos  de 
coutumes,  d’ordonnances  &:  de* lois  romaines,  d’où  l’on 
ne  fortira  point , tant  que  la  France  n’aura  pas  un  code 
civil  , & même  long  temps  après  fa  promulgation. 

Outre  ces  obligations  générales  , les  commiffàires  font 
chargés  de  prendre  en  mam  la  défenfe  directe  de  la  nation 
dans  toutes  les  affaires  qui  l’incéreffent  : de  là.  des  travaux, 
plus  approfondis , puifque  ce  ne  font  pas  de  ftmpies  con- 
durions , mais  une  défenfe  fuivie  8c  raifonnée  qu’il  faut 
préfenter  au  tribunal. 

Vous  favez  , légillateurs , de  combien  de  juges  le  tri- 
bunal de  caffation  eff  compolé  j le  travail  du  commiffaire 
8c  de  fes  quatre  collaborateurs  eft  , pour  le  moins,  égal  à 
celui  de  cinquante  rapporteurs  dans  le  fervicç  de  l’audience  i 
mais  ce  mot  , qui  prouve  que  la  tâche  de  ces  cinq  fonc- 
tionnaires eft  immenle  , n’en  fait  cependant  pas  connaître 
l’étendue  toute  entière. 

Je  le  répète  , leurs  fonctions  ne  font  pas  concentrées  dans, 
le  fervice  ne  l’audience. 

Si  le  tribunal  eft  le  gardien  des  lois  8c  des  formes  pro- 
tectrices de  la  fortune  8c  de  la  vie*  de  l’honneur  & de  la 
liberté  , plus  chers  encore  aux  âmes  républicaines , les  com- 
miliaires  en  font  les  défenfeurs. 

Le  devoir  leur  eft.  iropofé  de  dénoncer  au  tribunal  î’in- 
fraétion  des  unes,  la  violation  des  autres,  lors  même  que 
les  parties  intereSées  fe  taifent , de  de  provoquer  la  cafta- 
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tien  des  jugemens  irréguliers  contre  Içfquds  elles  ne  fç 
font  pas  pourvues. 

Le  devoir  leur  eft  encore  impofé  de  dénoncer  les  aéles 
arbitraires  des  juges. 

De  ces  devoirs  naît  l'obligation  de  donner  par  écnr  , 
dans  un  grand  nombre  d’affaires,  des réquihçoires  qui  doivent 
préfencer  tous  les  moyens, 

Ce  n’eft  point  tout  encore. 

Ajoutez-y  les  détails  de  la  correfpondance  avec  le  mi- 
nière de  la  j office  , 8c  les  divers  fonctionnaires  publics  qui 
ont  des  rapports  avec  le  tribunal  de  cabanon, 

Ajoutez-y  la  çprrefpondance  & les  explications  infinies 
qu'entraîne  la  défënfe  dircéte  de  la  nation  dans  tontes  les 
affûtes  qui  l'.intérefîent  , avec  les  commifïaires  du  Direc- 
toire exécutif  près  les  admiuiftratians  centrales  3c  avec 
les  différentes  régies. 

En  un  mot  , cinq  commi  flaires  font  chargés  de  corref- 
pondre  aux  travaux  des  cinquante  juges  du  tribunal  de 
ç-a  dation. 


Sous  un  autre  rapport,  ils  font  chargés  de  correfpondre 
à prelque  tons  les  travaux  des  cpm  miliaires  près  les  tribu- 
naux criminels  , & a une  grande  partie  des  travaux  des 
Commifïaires  presses  tribunaux  civils  3c  de  police. 

Une  pareille  taché  excède  les  forces  humaines  elle 
exclut , non-feulement  tour  congé , tout  fom  de  Es  affaires 
4o me fiques  , non  - feulement  tout  repos,  mais  elle  fup-  . 
pofe  un  privilège  de  la  nature  contre  toute  indifpofttion. 

Si  le  zèle  qu’m /pire  aux  niagiftrats  républicains  l’amour 
de  leurs  devons  & de  la  patrie  , ne  connaît  point  de  bornes  , 
leurs  forces  ne  font  pas  incpuifabîes.  La  nature  meiure  & 
limite  d rhornme  le  plus  laborieux  par  gain  3c  par  tém-s 
périment , la  portion  de  travail  dont  il  eft  capable;  elle 
veut  que  le  repos  réparateur  fuccède  à la  fatigue  ; Ôc  l’on, 
ne  trompe  pas  long- temps  avec  impunité  le  vœu  de  la 
nature.  * 

Je  lis.  dans  le  mémoire  adretTé  par  le  çommiffaire  &c 
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les  fubftituts  au  miniflre  de  la  juftice,  dès  le  25  ventôfe  der- 
nier, que  plu fieurs  d’encre  eux  ont  fuccombé  fous  le  poids  de 
leurs  travaux  exceflifs  : qu’eil-il  àrnvé  ? 

L expédition  des  affaires  a été  ralentie  par  les  fuites  né- 
cc  (fai res  des  doits  extraordinaires  qu’lis  cru  faits  pour  l’ac- 
célérer. 

Indépendamment  de  ces  accidens  inévitables  dans  l’état 
aduel  des  choies , il  eft  impoffible , dans  cet  état,  que 
1 exiftence  de  la  quatrième  ledion  rémplifle  complètement 
fion  objet  : car  il  ne  fujfHt  point,  pour  le  jugement  d’une 
ahaîre , que  le  rapporteur  foie  prêt  ; il  faut  qu’un  des  com- 
mi  flaires  le  foit  aiiili.  Ifadminiftratidn  d*e  ia  iuflice  lan- 
guira donc  nécefïàireménr  , tant  que  le  nombre  de-  ces 
magiftrats  ne  fera  pas  proportionné  à celui  des  juges  6c 
des  affaires. 

■L,a  neceflîte  de  l’augmenter  paraît  démontrée  à votre 
com  mi  filon  : mais  jofqu’â  quel  point  doit-il  l’être  ? 

Dans  le  mémoire  préfenté  au  mmiflre  de  la  juflice  * 
le  commnTaire  6c  nos  collègues  Bouteville  Berlier,  Génif- 
(^eu  de  Bezard  , alors  les  collaborateurs  , ont  propofé  d’a- 
jouter trois  iübilituîs  aux  quatre  qui  exigent. 

Ils  y difent  : « Si  cette  proportion  el|  adoptée  il  y 
” aura  donc  deux  commi flaires,  pour  chaque  feCtion  ». 

lis  y dilent  : <c  Chaque  feéhon  eft  vraiment  un  grand 
» tribunal  : or  comment  nj  attacheroit-on  pas  deux  com- 
» miliaires , obliges  de  vérifier  toutes  les  pièces  6c  de 
» conclure  dans  toutes  les  affaires  fans  diftindion  , lorf- 
M qu  on  voit  que  -dans  tous  les  tribunaux  de  département , 
« il  y a un  cemmniaire  & deux  üibfhtuts  , quoiqu’il  n’y 
* ait s au.  criminel,  qu'à  requérir  l’application  de  la  loi, 
» oc  qu  au  civii  ils  ne  parlent  que  dans  le  petit  nombre 
» ci  affaires  qui  mréreff  ne  la  République  , les  mineurs  on 


» les  femmes  mariées  » : 
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lis  y dilent  ; ce  Cet  établi  hem  eut  de  deux  com  mi  if  ri  res 
* pir  fe&ien  facilitera  fingulièrement  l’es péditioi*  des  affaires* 


*§  Actuellement  nous  fournies  obligés  d’alterner  chaque 
” mois  j il  en  refulte  , ou  de  doubles  emplois  dans  nos 
” Savaux  , ou  un  vice  dans  le  patfage  d’une  fe&ioti  à l’autre. 
*’  Au  contraire , deux  cornmifiaires  par  chaque  feétion 
” feront  à polie  fixe & n alterneront  qu’avec  les  fedions 
» elles-mêmes  : le  fervice  en  fera  plus  complet  ». 

ils  y ajoutent  : « Mous  ne  parlerons  oas  de  dépenfe  5 
» ce  ne  fera  point  pour  faire  une  très  - petite  économie  , 
« qu’on  s’expoferoit  à compromettre  iadminiftration  de  la 
5Ï  jnilice^dans  le  tribunal  régulateur  des  autres  tribunaux. 
>5  N efr-ce  pas  la,  fur  - tout,  ou  les  citoyens  chargés  du 
» mi  ni  Itère  public  doivent  être  en.  allez  grand  nombre  , 
» pour  que  chacun  deux  puiiTe  méditer  les  difeours  & les 
55  conclufions  ? Le  tribunal  de  cafiation  efi  unique  pour 
» toute  la  République.  Un  léger  furcroît  de  dépenfe  ne 

petit  entrer  en  parallèle  avec  tous  les  avantages  qui 
>»  doivent  réfulter  du  plan  que  nous  propofons  êc  les 
» inconvéniens.  de  letar  aéhiel  des  chofes  ^ dans  tous  les 
» calculs,  le  bien  public  efi  la  première  loi  ». 
r La  ptopofition  du  commi  (Taire  Ôc  de  fes  fubftituts,  adop- 
tée & tranfmife  au  Corps  legjfiacif  par  le  Directoire  exé» 
tif , a evé  convertie  en  reiolution  par  le  Confeil  des  Cinq» 
Cents.  7otre  commiffion  1 a juges  digne  de  votre  fuffra^e  9 
citoyens  collègues. 

Il  vous  répugné  fans  doute  d augmenter , en  approuvant 
cette  mefure  , la  tnaile  accablante  des  dépenfes  , îorfqu’il 
vous  feroit  fi  doux  de  la  diminuer  : mais  la  néceffité  vous 
enimpofe  la  doiiloureiife  obligation  ; &.  c’efi  pour  la  rendre 
évidente  aux  yeux  deqios  commettans , comme  aux  vôtres  , 
que  ai  donne  a mon  rapport  trop  de  développemens 
peut-être. 

Au  refie,  l’infiitution  de  trois  nouveaux  fubfiituts  ne  fera 
point  irrévocable  ; j’aime  a préfumer  que  le  furcroîr  de 
dépenfe  quelle  entraîne  aura  un  terme.  Lorfque  le  nombre 
des  affaires  décroiflaUt  , celui  de  ces  fonctionnaires  deviendra 
exceffif,  il  fera  facile  de  le  réduire. 
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Maintenant  l'urgente  néceffité  de  la  mefure  propofée  fié 
peut  point  être  révoquée  en  doute. 

Elle  eft  atteftée  par  le  commifïàire,  fi  digne  de  votre 

confiance  * 

Fâr  quatre  de  nos  Collègues  , qui  ne  furent  jamais  ac- 
cafés  de  manquer , ni  de  moyeni , ni  de  dévouement  aux 
intérêts  de  la  patrie  > 8c  qui  rempîiiïbienc  les  fonûions  de 
fubftituts,  lorfqiï’iis  ont  été  rappelés  dans  la  carrière  iégilla- 
tive  par  l’elYime  8c  la  reconnoilfance  de  leurs  concitoyens. 

Elle  eft  a tteftée  par  le  tribunal , donc  le  témoignage  doit 
avoir  le  plus  grand  poids  j 

Par  le  Directoire  exécutif,  qui  ne  s'eft  déterminé  à pro- 
pofer  cette  mefure  qu’après  s’être  long  - temps  convaincu 
qu’elle  eft  iüdifpenfable. 

Elle  l’eft  encore  par  plufieurs  de  nos  collègues , qui  na- 
guère remplifioient  les  fonctions  de  juges  au  tribunal  de 
cafiation , entre  autres  par  notre  collègue  Gourdah  ± Un  des 
membres  de  la  commiiîion. 

Enfin  , à tant  d’autorités  infaillibles  fe  joint  celle  dè 
l’irréfragable  expérience. 

J’oferai  le  dire,  tepréfentans  du  peuple  ^ ce  feroit  une 
efpècé  de  déni  de  juftice,  que  d’improuver  la  réfolution. 

Je  le  répète  : La  juftice  eft  la  première  dette  du  gouver- 
nement. 

Et  cette  dette  facrée  ne  foufFre,  ni  compoficion  , ni  répir* 

Pour  être  entière,  la  juftice  doit  être  exacte  8c  prompte  : 
fi  elle  eft  lente,  elle  eft  incomplète  - 8c  la  fituâtion  de  la 
République  exige  qu  elle  foit  plus  rapide  que  jamais. 

Je  vous  propofe , au  nom  de  nos  collègues  Môncniâyoti 
8c  Gourdan , comme  au  mien , d approuver  la  réfolution* 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 

Vendémiaire  an  7. 


